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AVERTISSEMENT.

Le présent Opuscule est destiné et dédié aux étudiants en droit; ils y

trouveront, je l'espère, une facilité nouvelle pour la préparation de

leurs examens et aussi un moyen aisé de graver d'une manière durable

dans leur esprit les grands principes de notre droit civil.

J'ai, en effet, remarqué fréquemment que, soit par suite de l'im-

parfaite classification des textes de nos lois, soiten raison d'un manque

de méthode dans leur manière de travailler, un grand nombre d'étu-

diants se chargent à grand'peinela mémoire d'une multitude de dispo-

sitions et de solutions, sans s'attacher à en retenir l'enchaînement

rationnel. Or, le droit, une des nombreuses sous-divisions de la phi-

losophie, est avant tout une science de raisonnement, dans l'étude de

laquelle la mémoire ne doit jouer qu'un rôle secondaire ; méconnaître

cette nécessité, c'est s'exposer, si l'on doit faire du droit une étude

constante et professionnelle, à ne pouvoir coordonner qu'après un

nouveau labeur de plusieurs années les connaissances que la pratique

viendra révéler, ou, si l'on n'est venu chercher à l'école qu'un

complément d'études, à n'en retenir trop souvent, au bout d'un

certain temps, que quelques données vagues, insuffisantes à servir de

guide dans les circonstances les plus ordinaires de la vie.
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Pour obvier à ces inconvénients, j'ai résumé l'enseignement du droit

civil en tableaux synoptiques reproduisant, dégagée de controverses

secondaires et des détails de moindre importance, la charpente du

code, dont l'économie, synthétisée sous une forme claire et précise,

se gravera plus aisément par ce moyen dans l'esprit de l'étudiant et

lui servira de base pour grouper et retenir les utiles leçons de ses

professeurs et les enseignements qu'il aura puisés dans les traités

spéciaux mis à sa disposition.

Tel est l'objet de ce petit ouvrage dont le premier fascicule comprend

les matières du premier examen de baccalauréat en droit; d'autres

fascicules correspondent aux épreuves de deuxième et de troisième

année.

L'auteur aura pleinement atteint le but pratique qu'il poursuivait,

s'il est parvenu à faire un livre utile aux étudiants.

A. WILHELM

RÉPÉTITEUR DE DROIT.

N. B. — Api de ne point surcharger le texte des tableaux, chacun d'eux

porte en tête renonciation des articles dont il présente le résumé : les lois modificatives
et les articles empruntés à d'autres chapitres ont seuls été mentionnés en renard de la

disposition qui s'y réfère.



PRÉAMBULE.

Le droit français /
l0 le dl0it ancien> embrassant tous les actes législatifs antérieurs à 1789;

se divise, \ 2° le droit intermédiaire, ensemble des lois intervenues depuis 1789 jus-
au point de vue \ <ïu'à la promulgation du Code civil;

historique, / 30 ie droit nouveau, comprenant les cinq codes et toutes les lois posté-
en 3 périodes : \ rieures.

I droit romain, tel qu'il était appliqué dans les pays de droit écrit ;
coutumes, en usage dans les pays dits de droit coutumier (les principales

étaient celles de Paris, d'Orléans, de Poitiers, etc.) ;
1 droit canonique;

| ordonnances royales ;
Sources du droit / jurisprudence des parlements;

moderne : \
1 [ de l'Assemblée constituante,

f , ,.-,,/.. . I de l'Assemblée législative,actes législatifs émanes < , , „ ..1 de la Convention,

( des deux Conseils et du Directoire;
\ travaux des jurisconsultes français, tels que Pothier, Cujas, Dumoulin, etc.

I 1° constitution de 1791 ;
2° d° de 1793, ou de l'an 11;
3» d° du 5 fructidor an m, ou directoriale ;
4° d° du 22 frimaire an vin, ou consulaire et plus tard impériale;

La France l 5° charte constitutionnelle du 4 juin 1814 ;
a été régie, 1 6° acte additionnel du 22 avril 1815 ;

depar 1*3
89'

\
7° charte constitutionnelle de 1830 ;

constitutions 8° constitution du 4 novembre 1848 ;
différentes: 90 ^ du 14janvier 1852 devenue,

10° le 7 novembre 1852, la constitution impériale;
11° le 4 septembre 1870, remise en vigueur de la constitution de 1848 ;
12° constitution du 25 février 1875 ;

l 13° révision partielle, 14-15 août 1884.

( de l'initiative du gouvernement représenté par un ministère

/ émanent responsable;
(de l'initiative parlementaire,

la constitution \ /votées successivement par la chambre des f de discussion,

du ; députés et le sénat, qui ont droit ( d'amendement.

25 février 1875, j I .' dans les 3 jours, s'il y a
les lois | \ , \ eu urgence déclarée ;

1sanctionnées et promulguées par le J , . ° .
,n ,

\ sont Président de la République d™sïu7tiùâionù\ï-
I \ gence.

f soumises, s'il y a lieu, par un message motivé du Président,
à une nouvelle délibération qui ne peut être refusée par les

\ chambres.





CODE CIVIL

TITRE PRÉLIMINAIRE. — De la Publication, des Effets et de l'Application

des Lois en général (ARTICLES 1-6).

Idans

1P dénarfpmpnf nîi a ( { Jour aPrès ce,ui de la V^M-

ïtouiiSïïSaS* cationauJournalofficiel-(Décretneu îa promulgation ^ du 5 novembre 1870 )
/ 1 jour franc après la réception, au chef-

dans les autres
J

heu, du Journal officiel qui les contient ;
départements j ou immédiatement en vertu d'une dispo-

„„.„,. „_ , \ sition spéciale.
et exécutées L'exception d'ignorance peut être alléguée durant 3 jours.

(Même décret.)

idans

les délais de l'art. 1er du
Code civil, à compter de l'in-
sertion au Bulletin desLois. (Or-
donnance du 18 janvier 1817.)

de police et de sûreté, )
ou concernant les im- > obligent tous ceux qui habitent le territoire,

meubles (1) 1

concernant l'état
| obligent les Français, même à l'étranger ;

des
6

personnes^!) j n'°b''gent pas les étrangers, même en France.

Iles

lois de procédure et de compétence ;

leéd!c°SesCriminelleS
qUi ad0UCiSSent leS Pénalités

!ne

peuvent refuser de juger sous prétexte de silence ou d'obscurité de la loi ;
ne peuvent rendre d'arrêts de règlement ;
ne doivent point avoir égard aux conventions contraires à l'ordre public et

aux bonnes moeurs.

(1) Voir atix matières de l'examen de troisième année, page 38, l'explication des articles 2 à S du code civil-



LIVRE PREMIER. — DES PERSONNES

TITRE Ier. — De la jouissance et de la privation des droits civils.

HAPITRE PKEMIER. — Jouissance des droits civils. (ART. 7 à 16 ; loi du 26 juin 1889.)

/ enfants légitimes d'un père français lors de la conception ;
/ [ / par un père français ou par une

lo Aux Français d'origine, \ enfants natUrels i mère française.
. quel que soit < reconnus (1) 5 Nota : Si la filiation est établieà l'éçard

le lieu de leur naissance : i durant leur minonté ) des deux, par actesséparés(2), t'en-
^ ! f tant suivra la nationalité de celui qui
s \ \ l'auia reconnu d'abord.o

'•g 2° Aux individus nés en France de parents inconnus ou dont la nationalité est inconnue;
a. 3° Aux individus nés en France d'un étranger qui lui-même y est né.
« 1 la) femme étrangère qui épouse un Français (art. 12) ;
jf I 16) tout individu né en France d'un étranger et domicilié en
jg, I 1 France lors de sa majorité (selon la loi française);
o 1 l — sauf réclamation de la qualité d'étranger dans
? 9 , , . i l'année qui suit cette majorité, et à la charge de Art. 8.
o I / dioît-n \ prouver qu'il a conservé la nationalité étrangère -JV'° 1 'jet répondu à l'appel sous les drapeaux ;
'-§ i

Je) les enfants mineurs d'un étranger qui s'esl]Sauf réclamation
~7s 1 f fait naturaliser français ; (contrairelorsdela
§< \d) les enfants mineurs d'un Français naluralisé(maJ°.ril^ — com-
« 1 \ à l'étranger, puis réintégré'français ; ^me ci-dessus.-jSr;

•S -4°Aux étrangers) Ie) tout individu né en France d'un étranger et non-\
<o admis ) I domicilié en France, lors de sa majorité : J
a f par faveur { —à condition qu'il réclame la qualité de Français/
-a { à la nationalité entre 21 et 22 ans (3), et qu'il établisse son domi-> Art. 9.

S \ française l c"e flans ''année qui suit sa majorité ; \
a.

' v 1 —ou qu'il prenne part aux opérations du recrute-]
îg Sous I ment sans opposer son extranéilé ; /
-2 condition

1^ tout individu né d'un ex-francais ou d'une ex-française
„T |nifestaUon\ (en France ou à l'étranger), sans condition d'âge, —à
s 1 de I moins qu'il n'ait refusé de remplir le service militaire ;
o 1volonté : Ig) la femme et les enfants majeurs d'un étranger qui s'est fait
w ' I naturaliser français :
•~

[
— soit par le décret de naturalisation du mari ou père,

£
— soit, plus tard, aux conditions de l'art. 9 suprà.

a> \Nota: Cette naturalisation de faveur ne profite aux intéressés que pour
£ I l'avenir, et quant aux droits qui seront ouverts à leur prolit depuis

1 cette époque (art. 20).

a (
— après 3 ans de domicile autorisé en France (V. p. 9) ;

™ S» Aux (Hratiffprs \
— aPrès 10 ans de résidence non-inlerrompue en France (4);m o AUX eiidugeib / _dans des cas exceptionnels (5): après 1 an de domicile autorisé.

g
iicuuidiibes, /1[ est statué sur la demande de par un décret,

"£ \ naturalisation après enquête sur la moralité.
J 6° Aux Français naturalisés à l'étranger et réintégrés dans leur qualité de Français :

à rnnditinn de résider en France, ... ,»a condition d.obtenir la réintégration par décret.
AlU ,b<

\ 7° Aux descendants des familles proscrites lors de la révocation de l'édit de Nantes
(loi du 1S déc. 1790 et loi du 26 juin 1889, art. 4).

(1) Que la reconnaissancesoi! volontaire, ou qu'elle résulte d'un jugement (reconnaissanceforcée).
(2) Si la filiation résulte, à l'égard du père et de la mère, du même acte ou du même jugement, l'enfant

suivra la nationalité du père.
• (3) Avant la majorité de l'enfant, cette déclaration peut être faite par son père, ou par sa mère veuve, ou par

son représentant légal.
(4) Est assimilé à la résidence en France le séjour eu pays étranger pour l'exercice d'une fonction conférée

par le gouvernement français.
(5) Sont admis à la grande naturalisation les étrangers qui ont : 1° rendu des services importants à la

France; 2» apporté des talents distingués; 3" introduit une industrie ou des inventions utiles; 4° créé des
établissements industriels ou autres, on des exploitations agricoles; 5° ou qui ont été attachés, à un litie quel
conque, au service militaire dans les colonies ou les protectorats français.



Jouissance du Droit civil. (Suite.)

/est accordée par décret ; — est révocable par décret;
f doit être renouvelée tous les S ans ;

L'autorisation de fixer \ est le préliminaire de la naturalisation ;
son domicile en France? en cas de décès : — profite à la femme et aux enfants qui étaient

(art. 13) I mineurs lors du décret d'autorisation ;
I donne à l'étranger la jouissance de tous les droits civils ;
\le dispense de la caution judicatum solvi (v. infrà)

/peuvent être expulsés par simple arrêté ;
ne peuvent agir en justice, comme demandeurs, que sous l'obli-

l galion de fournir la caution judicatum solvi, pour assurer le paie-
Les étranger* l ment des frais et des dommages-intérêts résultant du procès (1);

non admis à domicile \J0lussent des droits civils, sous condition de réciprocité diploma-

f en matière de succession et de donation, ont la même capacité
que les français (abrogation des art. 726 et 912 C. civ. par la loi

\ du 14 juillet 1819).

/ s'acquièrent et se conservent conformément aux lois constitution-
l nelles et électorales ;

Les droits politiques 1 ,
franger naturalisé n'est éligible aux assembléeslégislatives que

INota • ' 10 ans aPr^s'e décretde naturalisation;
[ i à la différence des ex-français réintégrés qui redeviennent éligibles
\ \ immédiatement.

CHAPITRE II. — De la privation des droits civils. (Art. 17 à 32.)

/1° acquisition d'une nationalité étrangère, \
/ — à moins qu'on ne soit encore soumis aux obli-1

gâtions du service militaire pour l'armée active(2); I.
2° réclamation d'extranéité, — dans les cas où la loi/ avec faculté

1 permetlanaturalisationdefaveur(v.pagc8,6,c,rf);f de réintégration

La privation 13° mariage d'une française avec un étranger, ( sou!?a£oudjtrfonde
des droits civils 1 — à moins que la loi étrangère ne lui attribue l résider en France

résulte de la / pas la nationalité du mari ; 1

perte de la qualité ]4° fonctions publiques à l'étranger conservées malgré
de Français : I l'injonction du gouvernement français ; /

i 5° service militaire pris à l'étranger, avec obligation,
sans autorisation du gouvernement pour redevenir français,
français d'obtenir la naturalisation.

r'it' „gj| S""
1 aUSSl abo1- Par la loi du 31 mai 1854.

/ la double incapacité de disposer ou de recevoir \
Les peines V par donation ou testament, — avec nullité J remplaçant

affliclives perpétuelles l du testament antérieurement fait, \ la
ont pour accessoire / — jointe à la dégradation civique et à l'inler-\ mort civile.

\ diction légale j

i de la dégradation civique, v f,h,Mlly „,,nnn)im..,
âo l'intpi'diriion Ipo-ale v. laDteaux synoptiques

n „, „ nirn,c ) de l'interdiction de certains droits civi- /"„!,„ ,, oin.eiv
Quant aux efrels

qucS) cjvils et de [amin^ (pages 10, H et 12).

I — Ces différentes peines n'enlèvent pas au condamné la jouis-
\ sance, mais seulement l'exercice de ses droits.

(1) A moinsqu'ils ne possèdenten France des immeublesd'une valeur suffisante.
(2) En ce cas, ta naturalisation à l'étranger ne fait perdre la qualité de françaisque si elle a été autoriséepar

le gouvernementfrançais (art. 17).
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* - TITRE II. — Des Actes de l'Etat civil (ART. 34-101).

1° DISPOSITIONS GÉNÉRALES :

/ sont valables les actes reçus
pendant la guerre par tout in-

l dividu exerçant de fait les

/par les maires ou leurs) fonctions municipales (Loi du
I suppléants ; toutefois J

6 janvier 1872);
\ J sont nuls les actes reçus à Paris

sont reçus/ pendant l'insurrection. (Loi du
i \ 19 juillet 1871.)

[ , „, \ dans les formes du pays ;
\ a 1étranger -, ,* i par les agents consulaires.

énoncent la date et l'heure ; les prénoms, noms, àgè, profession et domicile
de tous les comparants.

Les actes ,. , . , ., ., ,. . ,
(je / ne contiennent que ce qui doit être déclare.

l'état civil | exigent le concours de témoins mâles, majeurs, parents ou non, Français
j ou non.

sont lus aux comparants.
sont signés par l'officier de l'état civil et par les comparants.

. / tenus doubles ;

SOvitmâTfnr deTregisïe™
""

cotés et ParaPWs Par l'autorité judiciaire ;
> \ publics.

[ par preuves écrite ou testimoniale. (Voir l'art. 323.)
I par tous moyens de preuve, pour les actes déiruils pendant la guerre. (Loi du

Les
registres] îojuillet 1871.)

ou détruits \ par tous moyens de preuve, pour les actes détruits pendant l'insurrection,
sont suppléés J (Loi du 12 février 1872.)

[ par une procédure spéciale, pour le décès des militaires disparus pendant la
\ guerre. (Lois des 13 janvier 1817 et 9 août 1871.)

1

simultanément sur les doubles registres,

par jugement, le ministère public entendu, sauf appel,
à l'égard des seules parties en cause.

/ sont civilement responsables, ainsi que tous dépositaires, des altérations
I survenues aux registres.

. rr . \ sont passibles, en cas de contravention aux prescriptions des art. 34 à 49,LCS oinciers i d'une amende de 100 francs au plus.de <
l'état civil jsont traduits, à raison de ces contraventions, devant le tribunal civil.

[encourent, pour inscriptions de leurs actes sur feuilles volantes, un empri-
sonnement de 1 mois à 3 mois et une amende de 16 à 200 francs. (Art. 192

1 du C. P.)
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2° DISPOSITIONS SPÉCIALES :

(du

père,
des médecins et sages-

femmes, ,
l'accouchement, sur la déclaration (1) \ $es assistants

f de la personne chez qui' la femme est accouchée.

Les actes ! [
le *mr' l'neure et te neu de la naissance ;

de naissance {
énoncent > le sexe de l'enfant, qui doit être vérifié par l'officier de l'état

j f civil ou par son mandataire.

f / à bord des bâtiments de l'Etat par l'officier d'administration ;
l à bord des navires de commerce, par le capitaine, maître ou

sont dressés J patron ;
\ on mer

j dans les 24 heures et inscrits sur le rôle d'équipage. —
/ Copie de l'acte est transmise au maire du domicile du père,
\ ou de la mère si le père est inconnu.

/ à l'identité des époux et comparants;
Les actes l an consentement ou au conseil des père et mère ou ascendants ;

énoncent j aux publications et au régime matrimonial des époux ;
ce qui a trait ( à la constatation du consentement échangé par les époux devant l'officier

\ de l'état civil.

!de

deux témoins parents ou voisins,
des administrateurs, si le décès a

eu heu dans un hôpital, maison
publique, etc.

Les actes de décès / .
t \ la désignation de la personne décédée,

j I autant que possible sa filiation et le lieu de sa naissance.

f sont dressés en mer comme les actes de naissance et envoyés en copie
l au maire du dernier domicile du défunt.

il

par le quartier-maître (2),
sur les registres tenus ) par le commandant du déta-

en simple expédition ) chement,
I par l'inspecf aux revues (2);

dans les 10 jours de l'accouchement ou du décès,
en campagne

j
.

au ^^ji^ ^es parties ;

lelPntH0nSde
manage en outre, par la mise à l'ordre du jour,\ sontiaues

^ 25 jours avant la célébration.

(1) Les personnes dénommées à fart. 56 du Code civil encourent, à défaut de déclaration, un emprisonnement
de 6 jours à 6 mois et une amende de 16 à 300 francs. (Art. 346 du C. P.)

(2) Aujourd'hui par le major ou par les fonctionnaires de l'Intendance.
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TITRE III. — Du Domicile (ART. 102-111).

!

est au lieu du principal établis-j déclaration formelle ;
sèment établi par , les circonstances.

/ pour le titulaire de fonctions 1 .„ liD1, n,-, „„„„
publiques conférées à vie ^exercées

\ et irrévocables,
sont exercées,

1 , .. .. . • ,
est établi / Pour la femme mariée, — au domicile du mari ;

par la Loi \ pour le mineur non émancipé, — chez ses père
Le domicile < I el mère ou tuteur ;

f pour le majeur interdit, — chez son tuteur ;
\ pour les domestiques (1), — chez leur maître.

i résulte de déclaration expresse ;
élu < est spécial à un acte ou à une série d'actes ;'

modifie la compétence territoriale des tribunaux.

TITRE IV. — Des Absents (ART. 112-120 et 135-143).

I 10 ans, s'il y a un procureur fondé ;

1° présomption \ [ nomination d'un administrateur,
d'absence < \ sur la demande des intéressés;

durant
j 4 ans ^ défaut ) nomination d'un / inventaires,
f de procuration \ notaire pour \ comptes,\ I représenter les <

f absents dans /
Partages,

l les
'

liquidations,
f enquête dans l'arron-f du domicile,

1 Phases < 2» déclaration ( ôOElït dissement, Uelarésidence;
d'absence ) (publications;

j
'

1 an après ce jugement — déclaration d'absence.

!dure

30 ans ou jusqu'à la 100e année
de l'absent ;

donne droit de percevoir les fruits
proportionnellement à la durée de

r™oMo,u„ w , l'absence.

Absence / I [ acquisition des fruits ;
\ V définitif J restitution possible du capital à l'ab-

f sent ou à ses ayants-droit.
/ les droits de l'absent sont suspendus jusqu'à ce qu'on prouve sa vie

ou sa mort ;
la succession ouverte à son profit est dévolue au degré subséquent,

sauf répétition ;
l'époux peut demander l'envoi en possession provisoire ;
il ne peut contracter un second mariage;

effets < s'il en contracte un en fait, l'absent pourra seul en demander la nullité;

j la mère exerce la puissance paternelle ;
I à son défaut, 6 mois après la disparition du père, la surveillance des

f enfants mineurs est confiée par le conseil de famille aux ascendants
I ou à un tuteur ad hoc;
1 il est procédé de même, si l'absent a laissé des enfants issus d'un
\ précédent mariage.

(1) En cas de concours entre plusieurs domiciles légaux, la préférence appartient à celui où les biens sont
administrés.

(2) Matières comprises dans le progiamme du quatrième examen.
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TITRE V. — Du Mariage.

CHAPITRE I. — Des Qualités et des Conditions requises pour contracter Mariage (AUT. 144-164).

de l'âge S !'h™
d°tt aV°ir d8 ansrévolus>

| sauf dispenses.&
( la femme 13 ans au moins, )

/ en ligne directe, le mariage est interdit à l'infini entre

j parents légitimes ou naturels et entre alliés.

/ frères et soeurs légitimes ou na-
l t turels ;

, , , 1 on liffnp i beaux-frères et belles- ^
de la parenté / colVtS soeurs, jnu HP l'af'finiliS \ CUUdUJ'.die, /

™" "' fuu us îdiuime
j

il est interdit \ oncles et nièces, f sauf
I entre tantes et neveux, i dispenses.
f grands-oncles et pe-i
I [ tites-nièces, /
\ Il est interdit entre certains parents adoptifs. (Art. 348.)

!

mariage antérieur non dissous;
veuvage de la femme pendant 10 mois (art. 228) ;
ordination des prêtres (arrêt de cassation du 21 fé-

vrier 1833);
qualité de militaire ou marin, à moins qu'il n'y ait

v autorisation hiérarchique. (Décret du 16 juin 1808.)

de l'un des époux;
/ de 18 à 23 ans, — le consen-

tement du père seul suffit,
1 mais est indispensable;

I dp lpnr I de 25 à 30 ans, — il peut être

fi, S { passé outre, après que leur
abc

j COaseil a été requis 3 fois ;
B ^ f de 30 ans et plus, —il est

des père 1 I passé outre après un acte
et mère J \ respectueux.

^ j / de 13 à 21 ans,— le consente-
mariage i meut du père seul suffit,

W f 1 mais est indispensable ;
du défaut \ de 21 à 23 ans, — il peut être

de ( I m,„ i";,„ { passé outre après que leur
1 consentement ' "lie d=tt conseil a été requis 3 fois ;

[ de plus de 23 ans, — il est
passé outre après un seul

\ acte respectueux.
, . i mêmes règles que pour les père

des ascendants I et mère.

des Dère et mère J le Partage entre ]es deux lignesF '
f emporte consentement.

du conseil ( il n'y a lieu de le consulter,
de famille à défaut J pour les filles comme pour les

d'ascendants
'

garçons, que jusqu'à 21 ans.

d'un tuteur ad hoc, pour les enfants naturels non
reconnus et âgés de moins de 21 ans.

(1) Dispositions applicables aux père et mère des enfants naturels reconnus.
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CHAPITRE II. — Des Formalités relatives à la célébration du Mariage (ART. 163-171).

!au

domicile de chacune
des parties

et au domicile de ceux
dont le consentement
est requis.

( le mariage doit être célébré publiquement ;
2° pendant :

] par l'officier de l'état civil du domicile de
Formalités / ( l'une des parties.
du mariage \ / avant : 2 publications dont l'omission est un \

dirimant (1),
I I empêchement ( prohibitif.
I i pendant : le mariage est célébré dans la forme usitée dans le
'

à l'étrans-er / PaYs' ou devant Vagent consulaire français.
\ après : dans les trois mois du retour en France, l'acte de
I mariage doit être transcrit sur les registres de l'état civil.
/ (L'omission de cette formalité., dépourvue de sanction
I directe, fait obstacle à ce que les conventions matrimo-
l niales soient opposables aux tiers.)

CHAPITRE III. — Des Oppositions au Mariage (ART. 172-179).

^ ,. IJ. . ( par l'époux de l'un des i . , ,
/ en tout état )

v
futurs ( Pour emPecher le

de cause ) , .'. ., ... ( crime de bigamie ;
( par le ministère public, )

D

l f le père, I p0ur tous motifs et quei
peut être ] la mere' ] lue soit l'âge des fu-

formée { les ascendants, f turs ;

I , [à défaut de consente-

subsidiairement . ment du conseil de fa-

lesunsaux { lesparentsjus- mille;
\ autres, par j qu'au qua- < en cas de démence, avec

I trième degré, I charge de provoquer
f f et de faire prononcer

T, .„„!+-„, l'interdiction;L opposition
'

au mariage ( le tuteur ou curateur autorisé par le
l conseil de famille.

j , , , .... /la qualité de l'opposant ;P
tofr^SffdenMeï é,ectiondedomicileau,ieu
de dèshtE ddeeTofflcieer de célébration dumariage;
ministériel signataire, ! les motifs de l'opposition,

\ sauf pour les ascendants.

exige les j
l dans les 10 jours, par le tribunal de

formes sui- ( l'instance est jugée ] première instance ;
•

l vantes: ^ dans les 10 jours, par la Cour d'appel.
I les frais sont à la charge des condamnés, sauf le cas de
f compensation des dépens.

des dommages-intérêts peuvent être imposés à tous autres
\ qu'aux ascendants.

(1) Cettequestion,controverséedansla jurisprudence,sembledevoir être résoluedansle sensle plusrigoureux,
par la doubleraisonque le texte de l'article 170 est formel et que le Législateurparait avoir attachéà l'inob-
servationde cette règle unesorte,de présomptionde clandestinité.
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CHAPITRE IV. — Des Demandes en nullité de Mariage (ART. 180-193 et 198-202).

/ nullité couverte lorsqu'il s'est

( invocable par les époux, tous l écoulé 6 mois depuis que
I le défaut j intéresses, et le ministère ) l'âge est atteint, ou lorsque

d'âge ) public, mais non par ceux ) la femme, âgée de moins
( qui ont autorisé le mariage; I de 13 ans, a conçu avant

\ les 6 mois.

.... un précédent mariage non dissous , à \Nullités
| charge d'en prouver la validité, J

basées
8

\ 'a Parenté au degré prohibé, J
sur j l'alliance au degré prohibé, I invocables par les époux;

{
'

l'absence de consentement (art. 146) ) les intéressés et le Ministère
« 1 (erreur sur la personne physique), ( public,
§ j

l'absence de publicité, 1

.§ I le défaut de compétence de l'officier de 1
£ \ l'état civil, /
» \ / couvertes par 6 mois
g . / la violence, j invocables par l de cohabitation de-
s conQPntP \ l'erreur sur les / l'époux vie- \ puis la cessation de
.3 mont S qualités sub- timedelavio- { la violence ou l'er-
3 vi-jA Lv / stantielles de lence ou de } reur ;
g- p

( la personne, ) l'erreur, [ non susceptibles de ra«
H Nullités * tiiication expresse,

relatives / (pendant un an à
basées \ par l'époux \ compter du jour

sur I /•,„.*.-* f non assisté) où l'âge est at*
I un f du défaut \ 1 [ teint;

consente- \ de
c°nesnetnte~( J /sauf le cas de rati-

ment in- \ , ni,rpnt<, t invocable < par celui l fication expresse

résùïnl as^ndant,' ). dont
)

0»taCite;
îesultant ^ et(J> 'y f le consen- (pendant un an de-

j tement 1 puis qu'il a eu
\ a été omis? connaissance du

\ mariage.

/ défaut ou imperfection des publications (i) ;

r . , \ une opposition régulière en la forme, tant qu'il n'en est pas donné main-

prohibitifs ) . ,
' . J JX1 . J , , ~

i inobservation du délai de veuvage de la femme;
l second mariage de l'époux d'un absent tant qu'il est réputé tel.

I en faveur des enfants qui en sont issus, si
, #1 «.,.-,) l'un des époux au moins était de bonne foi;Le mariage annule produit ses effets mils s

&Q favem, de ceM Qu de ceux des épQUX quj
f étaient de bonne foi.

!JAP

, A ~v,„„vw„,™,t { amende de 16 à 300 francs,
pour défaut de consentement \ . „ . j fl „ • .

des parents (art. 193 du C. P.), ) emprisonnement de 6 mois a une
* v ( année;

r amende de 300 francs au plus,
pour défaut d'actes respectueux, J emprisonnement de 1 mois au

( moins ;

pour défaut de publications ou de dispenses, — amende de 300 francs
au plus;

pour inobservation du délai de veuvage de la femme,—amende de 16
à 300 francs. (Art. 194 du C. P.)

(1) Il est prononcé,dansce cas, contreles contractantsou ceuxqui lesont autorisés,uneamendeproportionnée
a leur fortune.
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De la Possessiond'Etat (ART. 194-197 et 319-330).

( directement de la représentation d'un acte de célébration
La preuve du mariage résulte inscrit sur le registre de l'état civil ;

( indirectement d'une procédure criminelle.

/ est créée par les intéressés, et, par suite, sans valeur directe ;
l ne dispense pas les époux de représenter l'acte de mariage ;

] rend les époux non recevables à demander la nullité de l'acte de mariage
La possession I quj est produit ;
d'état d'époux

J leg époux sont decedoSj

[ peut être opposée par ) ces enfants ont la possession d'état d'enfants
[ leurs enfants, si

] légitimes,
[ l'acte de naissance n'y contredit pas.

!de

la production d'un acte de naissance inscrit sur le registre
de l'état civil ;

/ port du nom du père;
de la possession constante \ éducation, entretien et établis-

de l'état d'enfant légitime < serneDt,
caractérisé par I

présentation j
dans la famille,

\ comme fils j dans la société.
! est créée par les père et mère et par la famille, c'est-à-dire par ceux qui
| auraient intérêt à nierla légitimité de l'enfant ;
l jointe à un titre de naissance conforme, rend la légitimité inattaquable ;

. \
[ registres et papiers do-La possession

J un commence-i mestiques des parents,
îLiifmp \ / men^d,?Prcuve acte quelconque émané,icgiume

ipemôtresuppléée, à dé-l Par ecnt d'une partie ayant un
/ faut de titre, par lai ' mteret contraire;
f preuve testimoniale , J ou présomptions et indices graves résultant
I moyennant les condi- )

de faits dès lors constants ;
tions suivantes : I la preuve contraire peut être faite par tous

f moyens;
I la présomption de paternité n'est pas appli-
\ cable.

iest

portée devant les tribunaux civils ;
est imprescriptible à l'égard de l'enfant ;

._„_„ > Deut être suivie 1
S1eiIe a-ete in[entee Par l enfant, et qu'elle ne soit pas

d'état
F

par ies heri. ) périmée ;

f tiers, / s?il est décédé mineur ou dans les cinq années de sa
l [ majorité.
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CHAPITRE V. — Des Obligations qui naissent du Mariage (ART. 203-211),

i

nourriture,
6ntr6tiGii

éducation
mais non pas établissement, ni dot,

i

enfants et ascendants;

gendreS,brus,beaux-pères j
lorsque labelle-mère se remarie;

et belles-mères, sayf aP£esJamort de l'époux, cause
l ( de 1affinité, et de ses enfants.

alimentaire \
est Pr°Portionnée à la situation réciproque du débiteur et du créancier;
peut être modifiée suivant les circonstances ;

peut être payée (
par ,e père ou ia mère' s'iIs le •'ugeilt convenable ;

. en nature j Par tout autre, s'h ne peut faire autrement et si les tri-
V bunaux l'j autorisent.

CHAPITRE VI. — Droits et Devoirs respectifs des époux (ART. 212-226).

!

fidélité ;
secours — aide matérielle et pécuniaire;
assistance — soins d'affection et de dévouement.

I

protection à sa femme ;
obligation de la recevoir ;
nécessité de lui fournir ce qui est nécessaire à son exis»

tence.

1 obéissance à son mari ;
«te la femme

j obligation de cohabitation ;
( obligation de suivre son mari dans ses résidences.

, l devoir d'obéissance ;
I \ nécessité d'assurer l'unité d'administration des biens.

/ n'est pas nécessaire à la femme poursuivie
i l en matière criminelle ou de police ;
I \ est nécessaire en matière civile ;
1 pour ester en „ . ,.,
! justice l'auto- < / a refuse pour un motif

Incapacité </ nsation du mari J l reconnu insuffisant,
de la femme \ J peut être suppléée \ est condamné à une

J f par celle du juge, i
peine criminelle,

i
1 si te mari i

egt interdit ou absentj

J \ est mineur (1).
/ le mari doit consentir à l'acte;

1 étendue / Pour aliéner ou acqué- ] en cas de refus ou d'impossibilité de

\ rir à titre gratuit, l consulter le mari, le juge peut auto-
onéreux ou indirect, ) riser la femme en connaissance de

( cause.

la femme, munie d'une autorisation générale, peut administrer
ses biens, mais non en disposer,

la femme, devenue marchande publique avec le consentement
de son mari, s'oblige valablement, ainsi que ce dernier, pour
ce qui concerne son négoce,

la femme peut tester seule.

(l) Dansle premiercas,le mari doit êtra/^Éfe, J^B les trois autres,il n'est pasconsulté.
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TITRE VI. —• Du divorce et de la séparation de corps (ART. 229-311).

Procédure du divorce (ART. 234 à 252). Loi du 18 avril 1886.

!très

usité en droit romain ;
remplacé dans l'ancien droit par la séparation de corps ;
rétabli le 20 septembre 1792, (

^SSmatuel,en à cas
( incompatibilité d'humeurs;

restreint par le code à 2 cas
j ^^ïït'ÏÏÏtQel ;

aboli par la loi du 8 mai 1816 ;
rétabli par la loi des 27-29 juillet 1884.

i

adultère de la femme ;
adultère du mari, sans autre condition ;
excès, sévices, injures graves ;
condamnation à une peine afflictive et infamante.

/requête présentée au président par le demandeur en personne;
(comparution des deux époux devant le président (tentative de

conciliation) ;
( permettant de citer ;

mvtnnnanpo ) statuant sur les mesures provisoires : rési-oiaouuduoe <
dence de ]a femme) pension alimentaire,

( garde des entants ;
Divorce / dans les 20 jours de l'ordonnance, citation à comparaître ;

\ cause instruite et jugée dans la forme ordinaire, ministère

i

public entendu ; — enquêtes ordinaires, c'est-à-dire -levant
un seul juge ; — audience publique, saul huis clos. — Nota :
interdiction de reproduire les débats par la voie de la presse ;

le tribunal peut imposer aux époux un temps d'épreuve de 6 mois ;
jugementqui prononce (transcrit sur les registres de l'état civil ;

le divorce ( mentionné en marge de l'acte de mariage ;

l'époux demandeur peut transformer la demande de divorce en
demande de séparation (mais non vice-versa) ;

l'époux défendeur peut former demande reconventionnelle, même
1 en appel ;
\ dispositions spéciales etdélaisexceptionnelspourle cas de défaut.
/dissolution du mariage;
L liquidation du régime matrimonial ;
/perte de tous les avantages matrimoniaux, ) ,,, ,

effets /déchéance de la garde des enlants, P?minar?lP1 \ impossibilité de se marier avec son complice, ; ^

In'a

jamais coexisté avec le divorce si ce n'est sous le code civil
et jusqu'à la loi du 8 mai 1816 ;

a été réglementée à nouveau par la loi des 27-29 juillet 1884
sur le divorce.

causes | les mêmes que les causes du divorce.

/ requête présentée au présidentparl'avouédc l'époux demandeur;
comparution des deux époux devant le président(conciliatton);

[ l permettant de citer ;
«inarafinr, procédure ) ordonnance j statuant sur les mesures provisoires (rési-

de corns <
'

de 'c"' enfanls' P«»sion) ;v /citation à comparaît, e (ans délai obligatoire);
J f affaire instruite et jugée dans la l'orme ordinaire, ministère
I \ public entendu ; enquêtes, etc.

/relâche le lien conjugal sans le rompre;
I dispense les époux de la cohabitation ;
Vaffaiblit la présomption de paternité (loi du 6 décembre 1859) ;

1 effets /entraîne la séparation de biens ;
I j laisse subsister l'incapacité de la femme mariée ;

[permet au bout de trois ans une demande en conversion à
\ l'effet de divorcer ;'

cesse par la réconciliation des époux.
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TITRE VII. — De la Paternité et de la Filiation.

CHAPITRE I. — De la Filiation des enfants légitimes ou nés dans le Mariage (ART. 312-318).

L'enfant conçu pendant le mariage a pour père le mari.

f le désaveu est re- (
si le mari a su la grossesse ;

1° enfant conçu \ cevable si l'enfant \ s'il a concouru à l'acte de
avant et né pendant < est né avant le / naissance;

le mariage (2) S"0"r1,?u
ma~ s'il a renoncé expressément

\
nage, saut.

y au désaveu.

/ impossibilité phy- [
sique de cohabi- \ éloignement forcé ;
totion résultant

J
accident chirurgical.

\ f enfant né 300 jours après For-
Cas J 2° enfant conçu et ] \ donnance du Président, ou

de désaveu (1) ( né pendant le ma- / séparation de corps I moins de 180 jours depuis
riage j j la réunion de fait ou de

f ^ droit.

f adultère judiciaire 1 /' le mari est admis à alléguer
ment prouvé et \ toutes preuves. (Impossi-

I recel de la nais- j bilité morale de cohabita-
sance

'
tion.)

f si la naissance est postérieure au 300° jour, sa
3° enfant né depuis \ légitimité peut être contestée par les intéressés,

la dissolution du {
— Les tribunaux ne peuvent méconnaître la pré-

mariage / somption légale de non-paternité, si elle est
\ alléguée.

Iprésent

— par 1 mois à dater de la naissance;
absent — par 2 mois à dater de son retour ;

ignorant la naissance — par 2 mois à dater de la con-
naissance qu'il en acquiert.L'action i i-i

est prescrite \ pour les héritiers N

j (si le mari était f par 2 mois à dater du trouble pécuniaire qui leur est
f encore en droit t causé par l'enfant.
\ d'agir) )

Ces délais peuvent être allongés de 1 mois par un acte extra-judiciaire.

(1) On nomme plus spécialement : « action en désaveu » celle qui est exercée par le mari contre un enfant

régulièrement placé sous la présomption de paternité. Dans les autres cas, il y a « action en contestation de

légitimité ».

(2) L'enfant né moins de 180 jours après le mariage et non désavoué est-il légitime ou légitimé 1 Outre l'intérêt

successoral qui peut être en jeu, la première interprétation accorde aux enfants adultérins ou incestueux la

légitimité qu'on doit leur refuser si l'on adopte la seconde opinion : la solution la plus conforme à l'esprit du Code

semble être d'admettre une sorte de légitimation tacite.



— 2U —

CHAPITRE III. — Des Enfants naturels (ART. 331-342).

!nés

l ne peuvent être légitimés,
d'un commerce l •

m.onnusincestueux )
ni reLOnnus>

ou adultérin \ ni admis à la recherche de la paternité ou de la maternité.
peuvent être légitimés par le mariage subséquent de leurs pèreet mère, pourvu qu'ils soient reconnus avant le mariage ou dans

l'acte ;

naturels peuvent être légitimés, même après leur mort, s'ils ont laissé des
descendants ;

( dans leur acte de naissance ;

!

peuvent être reconnus) . .,( par un acte authentique.
/ peut être contestée partout intéressé;
l donne des droits inférieurs à ceux des en-

la reconnaissance < fants lé&ilimes ;
1 faite pendant le mariage par un des époux,
[ est de nul effet contre l'autre époux et
\ contre les enfants issus de ce mariage.

/ seulementconlreleravisseur,
/ dp la natprnité ) si l'éPoa.ue du rapt con-/ de la paternité <

CQrde avec ceUe de ]a con_
\ { ception présumée.

à la "recherche J f à charge de prouver l'identité;
/ \ à l'aide de la preuve testi-
V de la maternité \

moaM& '>
i à la condition d'avoir un
f commencement de preuve
\ par écrit.
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TITRE VIII. — De l'Adoption et de la Tutelle officieuse.

CHAPITRE I. — De l'Adoption (ART. 343-360).

i

avoir 50 ans révolus ;
avoir 15 ans de plus que l'adopté ;
n'avoir ni enfants ni descendants légitimes ;
en cas de mariage avoir le consentement de son conjoint.

1 / être majeur ;

Conditions j jusqu'à 25 ans, quel que soit le sexe, avoir le consentement des

requises J l Pere et mère ;

I pour être 1 au-delà de 25 ans, requérir leur conseil;
\ adopté { avoir reçu des soins de l'adopté eu minorité pendant 6 ans;

f avoir sauvé la vie de l'adoptant.
F (Dans ce dernier cas l'adoption est qualifiée rémunératoire et,
I comme condition d'âge, il suffit que l'adoptant soit majeur et
\ plus âgé que l'adopté.)

' addition du nom de l'adoptant à celui de l'adopté ;
empêchement au mariage entre certains parents adoptifs;
maintien de la parenté naturelle avec tous ses effets ;
obligation alimentaire entre l'adoptant et l'adopté :
droits d'enfants légitimes pour l'adopté sur la succession de l'adoptant, mais non

Effets ( sur celle des parents de ce dernier ;

!au

profit de l'a- C sur les choses provenant de l'adoptant et
doplant ou de ses < retrouvées en nature dans la succession
descendants, ( de l'adopté mort sans postérité ;

au profit j sur les mêmes objets recueillis dans la
de l'adoptant seul, | succession des descendants de l'adopté.

présentation devant le juge de paix qui dresse acte du consentement respectif
des parties ;

dans les 10 jours, cet acte est soumis à l'homologation du tribunal du domicile
de l'adoptant ;

/ . .. \ si les conditions légales sont remplies ;
le tribunal ]

v n ie
j si l'adoptant jouit d'une bonne réputation ;

Formes (
'

statue par un jugement non motivé ;
dans le mois, le jugement est soumis à la Cour d'appel ;
la Cour statue par un arrêt non motivé qui est publié par voie d'affiches ;
dans les 3 mois qui suivent, l'adoption doit être inscrite sur les registres de

l'état civil ;
si l'adoptant meurt au cours de la procédure, elle est continuée et ses héritiers

\ peuvent y contredire par écrit.
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CHAPITRE II. — De la Tutelle officieuse (ART. 361-370).

!(

50 ans au moins ;
de la part du tuteur officieux J ni enfants ni descendants légitimes ;

( consentement de son époux ;

, , . , ... ( consentement de ceux qui ont autorité sur lui.
de la part du pupille j . , „

( moins de 15 ans.

acte dressé par le juge de paix du domicile de l'enfant.

,,. . , ( d'assurer l'éducation du pupille ;

I

Obligation pour le tuteur !.. ... . , ,. , .,,° (de gérer gratuitement les biens du pupille ;

possibilité, après 5 ans de tutelle, de conférer l'adoption testamentaire ;
si le tuteur meurt avant les 5 ans, il est pourvu aux besoins du pupille durant sa

minorité ;
à la majorité du pupille, il peut être adopté dans les formes légales ;

dans les 3 mois qui suivent cette majorité, si le tuteur refuse l'adoption et que
le- pupille soit hors d'état de gagner sa vie, le tuteur est obligé de l'indemniser

\ de cette situation.
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TITRE IX. — De la Puissance paternelle (ÀKT. 371-387).

( à tout âee \ nonneur>
L'enfant doit à ses père et mère < 8

( respect ;
\ jusqu'à sa majorité ou son émancipation, obéissance

de garde (
^enfant ne peut quitter la maison paternelle ;

( il peut y être ramené manu militari;

d'éducation • \ Ie p^re Peut se cnarSer lui-même de cette mission, ou
•

( faire choix de personnes appelées à le suppléer ;

, , „ ,.. \ | „,,„_„,„ ( si l'enfant a moins de 16 ans commencés ;
Le père a (1), sur 1 par voie )

'

son entant lé- d'autorité l°ldre d arrestation ne peut être refusé,
ffitime ou na- / ^ mais 'a détention ne peut excéder 1 mois.

turelroconnu, j
/ si l'enfant est dans sa seizième année;

les droits si je père est remarié, quel que soit l'âge
\ de l'enfant ;

par voie de ) si l'enfant a des biens personnels ou
réquisition \ exerce un état;

1 decorrection
''ÏrèVêxS;

°D ^ ^ °U "**

\ la détention peut aller jusqu'à 6 mois.

, , .. , là payer les frais,l doit s engager 1. f . , ...
]0 èrc \ 8 &

| à fournir les aliments ;
1 peut toujours mettre fin à la détention (droit d6
l grâce).

l'enfant peut adresser un mémoire au Procureur général,
et le Président de la Cour d'appel, après enquête, peut
révoquer ou modifier l'ordre d'arrestation sur réquisition.'

/ survivante ( exerce la correction par voie de réquisition, avec le concours

[ et < des deux plus proches parents paternels ; à défaut de
1 non remariée (, parents, de deux amis du père (Art. 409).

La mère < remariée, est déchue de tout droit de correction ;

j en cas d'absence, de folie ou de détention du mari, est assimilée à la mère sur-
f vivante et non remariée (art. 141);
\ jouit du droit de grâce qui est de l'essence du droit de correction (2).

!/

au père durant le mariage, \

\ au survivant des père et mère, lors de sa I jusqu'à 18 ans
est accordé l dissolution,

*
> ou jusqu'à l'é-

/ à la mère, en cas d'absence, de folie ou \ mancipation.

\ de détention du père (2), /

est refusé à la mère en cas de second mariage.
/ provenant du travail des enfants |

no o'if.n^ „,« V qui sontiégués aux enfants à la condition que les

\ux biéir pèreetmèi'e**» j°uir°nt p« J....., .v, .lu..^o .
ci'unesuccessjon dofli ieg parents ont étéécartée comme

{ indignes (Art. 730).

a pour charges, / l'éducation des enfants selon leur fortune (voir aït. 203) ;

en' outre dé \ le paiement des intérêts ou arrérages en retard ;
celles des usu-

j les frais funéraires et de dernière maladie de la per-
fru'iliers, \ sonne à qui a succédé le mineur.

(i) Depijis('abolitiond'ë la mort civile, il sembleimpossible,faute de texte préciset quelque-ffcheux que soit

ce résultat,de déclarerdéchude la puissancepaternelle le père de famille qui a enconruûtiê pfeftie'affective et

infamanteperpétuelle.
(2) Questionscontroversées.
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TITRE X. — De la Minorité, de la Tutelle et de l'Emancipation.

CHAPITRE I ET H. — Minorité et Tutelle (ART. 388-475).

Mineur — tout individu de l'un et de l'autre sexe âgé de moins de 21 ans accomplis.

Îil

est administrateur des biens de ses enfants
mineurs ;

il est comptable de tous les biens, sauf des revenus
dont il al'usurruit légal;

aucun texte spécial ne détermine l'élendue de ses
. . i \ pouvoirs, qui sont analogues à ceux d'un tuteur.

} après [ 11est de plein droit tuteur de ses enfants mineurs

f la dissolution )
et non émancipés ;

V du mariage ( il lui est nommé un subrogé-tuteur (art. 420).

/ responsable ;

l / pour tous les actes
' avec faculté de lui \ \ de tutelle,

adjoindre un con- 1 nomme par le père
pour quelques.unssei 1

j \ seulement;

\ , \ par testament,
\ nomme j „

( par acte authentique ;

et enceinte, — il est nommé un curateur au ventre qui, à la nais-
de la / sance de l'enfant, est de droit subrogé-tuteur,

mère survivante \ ei[e n'est point tenue d'accepter la tutelle, mais doit en remplir
les devoirs jusqu'à son remplacement.

/ elle doit convoquer le conseil de famille qui décide
si la tutelle lui sera conservée ;

l si elle est maintenue dans la tutelle, elle doit avoir

] pour cotuteur son second mari qui est solidaire-
rt,[,.||t, J si elle / ment responsable à compter du mariage ;

! ' se remarie \ a défaut de convocation du conseil, la mère perd
•J de plein droit la tutelle, mais peut être renommée
/ par le conseil de famille ; son mari est solidaire-
! ment responsable de la gestion, même antérieure
\ au mariage.

!par

testament,

par acte authentique,
même à un étranger, qui n'est obligé d'accepter

qu'à défaut de parents ou d'alliés (art. 432).
/ et non maintenue lutrice, la nomination est
1 sans effet;

Inexercé } I la désignation n'est valable que
par la mère i \ confirmée par le conseil de

remariée (
et maintenue ) famille;

\ tutrice
j la désignation non approuvée
f par le conseil écarte les as-
\ cendants de la tutelle.

Îà

défaut de tuteur désigné par les père et mère,
à l'aïeul le plus proche en degré, l'ascendant paternel étant

toujours préféré ;
s'il y a concours entre deux bisaïeuls de la ligne maternelle, le

conseil de famille désigne l'un des deux.
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De la Tutelle (Suite).

du juge de paix, président, avec voix délibérative et

prépondérante ;
/ pris moitié dans chaque ligne en appelant

[
les degrés les plus proches

composé < (les frères germains,
il \ les ascendantes

f
\ sans limitation veuves,

1 de 6 I du nombre pour j les ascendants

\ membres \ I excusés ou non

I l de la tutelle ;

f choisis dans un rayon de 2 myriamèlres

Tutelle déférée par le ou, à défaut, à de plus grandes dis-

conseil de famille \ \ tances ou parmi les amis des père et

A mère ;
/ chez le juge de paix, à moins qu'il ne désigne un

,,. \ autre local ;
ciss6m.blê l

j valablement avec l'assistance des 3/4 au moins des
'

membres convoqués.

si le mineur a des biens dans les colonies, il lui est nommé un

\ protuteur dont la gestion est indépendante.

Le tuteur administre \ <\a J.our d?
sa

nomination,
s'il est présent ;

( du jour ou sa qualité de tuteur lui est connue ou notifiée.

grands fonctionnaires de l'Etat, ministres, etc. ;

les membres des Cours de cassation et des comptes ;

les préfets ou tous citoyens exerçant, hors du dépar-

tement où la tutelle s'établit, une fonction publique

exigeant résidence ;
les militaires en activité et tout individu en mission

hors du territoire ;

étranger à la famille, lorsqu'il existe dans le

rayon de 4 myriamètres un parent ou allié

en étal d'être tuteur ;

I âgé de 65 ans accomplis ;
au début ( l attejût d'une infirmité grave et justifiée ;

l'indi- ! / de deux tutelles différentes,
vidu déjà \ d'une tutelle et d'une famille en

chargée ) qualité d'époux ou de père, sauf

( pour la tutelle de ses enfants ;

qui a cinq enfants légitimes vivants, ou

morts à l'armée, ou ayant laissé des en-

\ fants qui survivent ;

de dispense / [ immédiatement si le tuteur est

les motifs doivent J .
"

\ '„ . ,
être proposés j

dans
'f

3 Jom's. Plus jour
1 / par 5 myriamètres, s'il est

!\

absent.

/ acceptation d'une mission ou fonction entraînant dis-

I pense de tutelle, à charge de provoquer le rempla-

au cours \
cement dans le mois '>

de la | âge de 70 ans;

\ tutelle ] survenance d'une infirmité grave et justifiée ;

I (la survenance d'enfant n'autorise pas à abdiquer la

V tutelle).

iles

mineurs, sauf le père ou la mère ;

les interdits ;
les femmes autres que la mère et les ascendantes ;

les individus contestant judiciairement, par eux-mêmes ou par leur

père ou mère, l'état de fortune du mineur ;
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De la Tutelle (Suite).

!l

condamnés à uqe peine criminelle, sauf pour la tutelle de leurs
I enfants (art. 34 du C. P.) ;
1 condamnés à une peine correctionnelle, avec adjonction de l'inter-

d'exe)usion < diction des droits mentionnés en l'art. 42 du Code pénal ;
l gens d'une inconduite notoire ;

[ individus précédemment exclus ou destitués d'une autre tutelle
\ (extension de l'art. 445) ;

I condamnés à une peine criminelle, sauf pour la tutelle de leurs enfants;
de ) gens d'une inconduite notoire ;

destitution
) tuteurs dont l'administration atteste l'incapacité ou l'infidélité ;

:
[ elle estprononcée par le conseil de famille et homologuée parle tribunal.

/ il requiert la levée des scellés, s'ils ont été apposés ;
dans les lOjours \ il fait procéder à l'inventaire des biens du mineur en pré-

de son entrée < sence du subrogé-tuteur;
en fonctions, I \[ déclare, à peine de déchéance et sur interpellation spé-

\ ciale, les créances qu'il a contre le mineur.
/ la dépense annuelle du mineur (sauf les père et mère);
I le nombre d'auxiliaires salariés dont il est autorisé à s'en-

il fait régler par 1 tourer ;

n . le conseil de / la somme au delà de laquelle il sera tenu de faire, dans
uevoirs l famille J les 6 mois, emploi de l'excédant des revenus ;

tuteur ( f le nombre de meubles qu'il y a lieu de conserver pour l'usage
\ du mineur.

ien

présence du subrogé-tuteur ;
aux enchères publiques, après publication

et affiches;
à l'exception de ceux dont le conseil de

famille a autorisé la conservation :
l prendre soin de la personne du mineur ;

au cours de la tutelle il doit ] le représenter dans tous les actes civils :

f administrer ses biens en bon père de famille ;
.. ( devenir ni créancier ni débiteur du mineur;

p
( aliéner à titre gratuit les biens du mineur.
/ percevoir les revenus et en régler l'emploi dans les limites fixées

par le conseil de famille au début de la tutelle ;

agissant \ Passer des baux n'excédant pas 9 années ;

seul, < répondre à une demande en partage dirigée contre le mineur ;
il peut J vendredes titres de rente sur l'Etat jusqu'à concurrence de 50 francs

f de revenu (voir nota à la page suivante) ;
1 \ faire tous actes de pure administration.

:' / répudier ou accepter sous bénéfice d'inventaire une suc-
cession échue au mineur ;

Pouvoirs I reprendre telle que, une succession d'abord répudiée et
du avec l'autorisa- encore vacante;

tuteur tiqndu conseil J
accepter une donation ;de famille, il \ . , \ .. . .....

peut I intenter une action immobilière ou y acquiescer ;
I provoquer un partage ;

f exercer le droit de correction par voie de réquisition. (Vide
\ supra — page 23.)

avec l'autorisa- / emprunter \
tionduconseil \ aii(snpr

'
_ i après présentation d'un compte sommaire

et l'homologa- < „,u[in?,l > et seulement s'il y a nécessité absolue ou
tion du tri- /

PUD""ie, l
avantage évident,

bunal, il peut ( hypothéquer, )
avec autorisation du conseil de famille, avis de trois jurisconsultes et homolo-

! gation du tribunal, il peut transiger au nom du mineur.

(1) Les père et mère, tant qu'ils ont l'usufruit légal, peuvent conserver les meubles, à charge de les rendre en
nature. Ils doivent, dans ce cas, faire estimer les objets et rendre la valeur de ceux qu'ils ne pourraient représenter.
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De la Tutelle (Suite).

(/

par la dispense, \
I par la destitution, > du tuteur;

, „ „ . 1 par la mort (1), )
quand elle finit 1

j par la mort, \

I par la majorité, du pupille.

!'

de sa gestion j \ par l'émancipation, }

f aux époques fixées par le conseil de famille (au maximum
V une fois par an),

ne peut traiter avec le mineur devenu majeur que 10 jours après la reddition
» du compte.

Le compte est rendu aux frais du mineur, sauf le cas de destitution du tuteur.
'

,. , . , . f aux faits de la tutelle, se prescrit par 10 ans ;Laction du mineur, relativement \ .,.,,, •. „„ ,' „„„„,
(, au compte de tutelle, se prescrit par 30 ans (art. 2262).

f dû par le tuteur, porte intérêt à compter de la clôture du compte ;
(dû par le mineur, porte intérêt du jour de la simple sommation de payer.

I légal, sur la demande de ce dernier (2);
est adjoint atout tuteur

j nommé par le conseil de famille, dans la
( même séance ;

/ d'agir pour le mineur quand le tuteur a des intérêts
I ( opposés ;

) „„• J de surveiller les agissements du tuteur et de pro-
Le subrogé-tuteur ( a Pour missi0n

j voquer sa deslitution s'il y a lieu ;
1 [de provoquer le remplacement du tuteur en cas de
I \ vacance de la tutelle (voir nota ci-dessous) ;

est choisi, hors le cas de frères germains, dans la ligne à laquelle le
I tuteur n'appartient pas ;
> est nommé sans que le tuteur puisse participer à sa nomination.

(1) Dans ce cas, le compte est rendu par les héritiers du tuteur qui doivent gérer jusqu'à l'entrée en fonctions

du nouveau tuteur. (Art. 419.)

(2) Sauf le cas du curateur au ventre qui, aux termes de l'article 393, devient de plein droit subrogé-tuteur de

l'enfant lors de la naissance de ce dernier.

Nota: La loi du27 février 1880 a réglé comme suit l'aliénation des valeurs mobilières appartenant aux mineurs

et interdits :
7'oute aliénation de cette nature est interdite au tuteur à moins d'une autorisation du conseil de famille; dès que

les valeurs excèdent 1500 francs en capital il est nécessaire d'obtenir l'homologation du tribunal qui statue en

dernier ressort, le ministère public entendu.
Le tuteur doit, dans les 3 mois, faire emploi des capitaux en titres nominatifs, et convertir en cette forme les

valeurs au porteur. Le conseil de famille peut autoriser une dérogation à cette règle, mais il a le droit d'exiger
alors que les titres soient déposés entre les mains d'un tiers ou d'une société.

Le subrogé-tuteur doit surveiller l'accomplissement de ces formalités et provoquer au besoin la réunion du conseil
de famille.

Aucune de ces règles n'est applicable à l'administration légale du père de famille, au cours du mariage. (Cire,
du Garde des Sceaux du 20 mai 1880.)
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CHAPITRE III. — De l'Emancipation (ART. 476-487).

/ de plein droit par le mariage ;

, , ,., . . . ( s'il est âgé de 15 ans au moins ;l par le père, ou a défaut, par la mère, ] ,.,.. , , . ,Le mineur 1 ( par déclaration devant le juge de paix.

émancipé ) / ^ 1'^e de 18 ans au nioins ;

|
l si le conseil de famille l'en juge capable ;

àdéfautdupère ; parle juge de paix, président du conseil ;
\ et de lanière, / du tuteur,

[ sur la \ d'un ou plusieurs parents au degré de cousin
\ demande ) germain ;

'
le juge de paix doit déférer à la réquisition.

-
reçoit du conseil de famille un curateur;

, ( fait les actes de pure administration,
seul *

( passe valablement les baux n'excédant pas 9 années ;

avec l'assistance (
recoit le compte do tutelle ;

Le mineur / de
j

intente une action immobilière ou y défend ;
émancipé

j
son curateur, ( reçoit un capiial mobilier et en donne décharge.

. , .. /' emprunte, \
avec avis au conseil t / dans les formes prescrites au mineur non

de famille homo- 1 aliène, f
émancipé. (Voir ?iofa.ci-dessous.)

logué par le tri- ) hypothèque, l
bunal, f

J
, )

\ etc., J

Les obligations contractées par lui sont réductibles par les tribunaux, en cas d'excès ;
dans ce cas, l'émancipation peut être révoquée dans les formes suivies pour la conférer.

Le mineur retombe alors en tutelle jusqu'à sa majorité.

S

le mineur émancipé, commerçant, pour les faits de son commerce ,
le mineur stipulant, dans son contrat de mariage, avec l'assistance de

ceux qui ont qualité pour consentir à son mariage.

Nota : Aux termes de la loi du 27 février 1880, les mineurs émancipés au cours d'une tutelle sont
astreints aux mêmes formalités que les mineurs en tutelle au point de vue de l'aliénation de leurs valeurs
mobilières ;le consentement du curateur reste au contraire suffisant pour les mineurs émancipés soit par
le mariage, soit par leur père au cours de son mariage (cire, du Garde des Sceaux du 20 mai 1880).
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TITRE XI. — Majorité. — Interdiction. — Conseil judiciaire.

CHAPITRES I ET II. — Majorité et interdiction (ART. 488-512).

Majeur — individu âgé de 21 ans accomplis, capable de tous les actes de la vie civile, sauf en
ce qui concerne le mariage.

(d'imbécillité,

de démence,
de fureur;

/ par tout parent ou par l'époux ;
\ / i au cas de fureur,

est } par le \ obligatoirement j à défaut de parents connus,
provoquée /ministère }

'
dans les autres cas ;

[ public
J onnortun ) dans le cas où les parents
^

s nie juge opportun j s'abstiennent (1).
la demande est portée devant le tribunal de première instance ;
les faits d'imbécillité, démence ou-fureur sont articulés;
un conseil de famille donne son avis sur l'état de la personne

(les demandeurs en interdiction ne peuvent en faire partie,
sauf l'époux, l'épouse et les enfants qui y ont voix consul-

L'inter- j
est . talive);

diction
j prodna°nnsceeJ le tribunal interroge ou fait interroger par un juge le défendeur ;

les formes ) le tribunal nomme, s'il y a lieu, un administrateur provisoire ;
suivantes : la procédure est secrète, le jugement seul est public ;

{rejette purement et simplement la demande,
le tribunal] prononce l'interdiction,

(ou nomme un conseil judiciaire (vide infra, page 30);'
le jugement est levé, signifié et affiché dans les 10 jours.

/ la nullité des actes postérieurs au jugement (nullité à réclamer
l dans les 10 ans qui suivent la mort de l'interdit ou la levée

a pour effets
j

de l'interdiction) ;
/ l'annulabilité des actes antérieurs, si la cause de l'interdiction
[ préexistait notoirement.

résulte de plein droit de l'admission dans un asile d'aliénés (Loi du
30 juin 1838) (2).

Les actes faits par un in- ( si l'interdiction a été provoquée avant sa mort ;dividu décédé ne peuvent { .. , , ,, . .. , „ ,
' .

être attaqués que f S1 'a preuve de la démence resuite de 1acte attaqué.

/ le mari, de plein droit, ) . . ,,« .
, . '

,
F '

? ., , . pour un temps indéfini;
H „„( A„„„-, „„ „„„„ \ la femme, les ascendants et descendants,

r
Il est donne un tuteur ) . ^' . ,. ., „ w, ,,,/ , , , . ,

à l'interdit ) tous autres individus, avec faculté d être remplacé au bout de
/ 10 ans ;
v la nomination est faite comme pour le tuteur du mineur.

... i „. • (il doit consacrer tous les revenus et, au besoin, une
Le tuteur a les mêmes pouvoirs l

portion du capital a la guériSOn de l'interdit ;

l^différ^ncei suivantes .-Pa 'a dot de l'enfant de l'interdit est réglée par avis du con-
I seil de famille homologué par le tribunal.

L'interdiction doit être levée dans les formes exigées pour sa prononciation.

(1) Solution controversée.

(2) Cette interdiction, limitée au temps du séjour dans l'hospice, ne produit pas les effets rétroactifs de l'inter-

diction judiciairement prononcée.
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CHAPITRE III. — Du Conseil judiciaire (ART. 513-518 et 499).

/ aux individus en état ( que le tribunal a refusé d'interdire ;

ti .„„. At™ jn„„< \ d'imbécillité, de démence ) pour lesquels leur famille a demandé
Il peut être donné ) ou de lareur, ( cette mesure,

conseil judiciaire )
I t par la procédure de l'interdiction ;
l aux prodigues j a la demande de ceux qui ont le droit de pro-

f voquer l'interdiction.

/ plaider,

transiger,

L'assistance du conseil judiciaire |
emprunter,

est nécessaire pour j recevoir un capital mobilier et en donner décharge,
f aliéner,

\ consentir une hypothèque.

Le conseil est nommé par le tribunal.

XI ne rend poinf de comptes, mais peut être responsable.
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LIVRE DEUXIÈME. — DES BIENS ET DES DIFFÉRENTES

MODIFICATIONS DE LA PROPRIÉTÉ.

TITRE I. — De la Distinction des Biens (ART. SI 6-543).

/ bâtiments,
I moulins à vent ou à eau fixés sur piliers,

par nature : le I récoltes pendantes par branches et ra-
sol et ce qui ) cines — fruits non recueillis ;
fait corps avec

J coupes de bois taillis et de futaies non
lui, tels que I encore abattues ;

I tuyaux servant à la conduite des eaux
\ dans un autre fonds.

/ animaux attachés à la culture ;
ustensiles aratoires, semences ;

pigeons, lapins, poissons ;

immeubles
/ objets affectés ] P^ssoirs,

chaudières, alambics,ustensiles

SrTétaire Pa°u

1V6lS'

/ »°ffi£™J»
service d'un i tous effets mobi-

chaux on ciment,

perPpS5"lîif là) f.™
ni détériora-

1 meure, f '
I statuesplacéesdans
\ des niches ad hoc.

Les
biens sont ( ,, .. / usufruit des choses immobilières,

Pafls s?appliquUent ! servitudes ou services fonciers,'
actions réelles immobilières (1).

/ par eux-mêmes, tels que les
, l animaux ;

/ nar nature \ °susceotiblesPS < Par 1>effetd'une force étrangèrepar nature . 8
W™£L j tels que les corps inertes, les

\
( de aeP^cement i

^^^ non agrégés d»un

|
\ édifice,

meubles < f obligations, actions et valeurs mobilières ;

I par la détermi- \ ventes sur l'Etat ou les particuliers.

f nation de la \ (Cesdernièressontrachetables aux conditions
I i0j 1 fixées par le créancier ; — la faculté de

[ rachat ne peut être suspendue pour plus
^ de 30 ans.)

Les particuliers ont la libre disposition de leurs biens, dans les limites de la loi.

Itout

ce dont l'usage est commun à tous(chemins, fleuves, etc.);
les portes, murs, fossés, fortifications des villes ;
tous biens vacants et sans maître et les succcessions en

déshérence.

Les biens communaux sont ceux à la jouissance ou à la propriété desquels une ou plusieurs
communes ont un droit acquis.

(i) Uneaction immobilièrepeut être personnelledanscertainscas,par exemplecelle qui est dirigéecontreun
entrepreneurs'étantengagéà construireune maison.
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TITRE II. — De la Propriété (ART. 544-577)J

La propriété est le droit de jouir et de disposer de la manière la plus absolue ;

Ce droit n'est entravé que dans le cas d'expropriation pour cause d'utilité publique (Loi du
3 mai 1841) et par la servitude résultant d'une concession de mines (Loi du 21 avril 1810).

La propriété s'accroît, par droit d'accession, des fruits de la chose et de tout ce qui s'y unit :

i naturels, \

\ sur les fruits ) mdustriels, ! à charge de rembourser les labours, travaux et

| civils, i semences faits par des tiers.

I croît des animaux, /

les fruits sont acquis au possesseur de ( comme propriétaire,
bonne foi, c'est-à-dire qui possède ( en vertu d-un titre dontil ignore les vices.

1 les constructions, plantations et ouvrages sont présumés l'oeuvre du

propriétaire et lui appartiennent ;

s'ils sont faits avec les matériaux d'autrui, le propriétaire doit en payer la
valeur, et donner des dommages-intérêts, s'il y a lieu ;

C le propriétaire peut les faire supprimer

[de mauvaise foi
J

aux frais du constructeur,
s'ils émanent \

'
ou bien rembourser la dépense ;

3

d'un tiers <
le iétaire { ]a plus.value>

2 i l ou rembourser la dépense ;
& \ l'alluvion et les relais des cours d'eau appartiennent aux riverains ;

a S les terrains transportés peuvent être réclamés durant un an.

'53 OT les îles l dans les rivières et fleuves appartiennent à l'Etat ;

g S et attérissements < dans les rivières non navigables ni flottables, appar-
g / d formés ( tiennent aux riverains jusqu'à la moitié du lit.

^ ] .es si un fleuve se déplace, les propriétaires dépossédés prennent le lit
Ô s abandonné;
a p ] les pigeons qui changent de colombier appartiennent au propriétaire ae

™ cet objet, hors le cas de fraude ; même solution pour les lapins et
'3 poissons.

g /le propriétaire de la chose principale en valeur,
tn l volume ou nature, devient propriétaire du tout,
5 / adjonction de deux ) sauf dédommagement ;

J
choses séparables j la chose de grande valeur, unie à l'insu du proprié-

f taire, peut être réclamée et séparée au détriment
l V de la chose dite principale.

g ] / le propriétaire de la matière acquiert l'objet nouveau,
3 / . .„ . I sauf le cas où la main d'oeuvre surpasse de beaucoup
g

\ spécification
J

Ia matière ;
S

^ dans les deux cas, il y a indemnité.

( de choses d'égale valeur
j

"

1|rciîalf00ûp[opriété
iDdivise et

' a ®
j (le propriétaire de la chose
( de choses de valeur inégale < principale peut réclamer le

I
'

( tout, sauf indemnité.

(1) A première vue, la situation du constructeur de mauvaise foi semble plus avantageuse ; mais il ne faut pas

perdre de vue que le propriétaire, par la menace de la suppression, peut obtenir à l'amiable des concessions très-

étendues.
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TITRE III. — Usufruit. — Usage. — Habitation (ART. 578-636).

aux services (
uti'ité qu'elle peut donner sans être amoindrie ;

de la chose ) sans indemnité pour les détériorations résultant d'un usage
( régulier.

/ produits spontanés \
i de la terre, j

/ naturels < produits spontanés / acquis, au fur et à me-

) des arbres, \ suredelaperception,
„„ r. ., ( -. , • (a celui qui les re-
aux fruits \ croit des animaux, l coite-

(produits pério- industriels — obtenus par la 1
dtques de la / culture, /

L'usufruit chose d'après ) , , rt„„ mai„„n, ,
consiste sa destination) /

loyers des maisons,

dans le droit l fermages, / acquis jour par jour, c'est-

civils 1 intérêts des som- l à-dire proportionnelle-
\ \ mes exigibles, (

ment à la durée de

! arrérages des ren- \ l'usufruit ;

'. tes, j
à la perception des arrérages d'une rente viagère (portion du capital) ;
à la consomma- i , .,, .... .
tion des choses argent, ) à charge pareille quantité et

fongibles sou- grains, de rendre fia fin fi1,%<£ ïffiflSimises à l'usu- iiqueurs,etc., ) de l'usufruit
) J™ (1).

L'usufruitier peut jouir par lui-même, louer ou céder son droit.
Il n'a aucune indemnité à réclamer pour travaux faits par lui, quelle que soit la plus-value

qui en soit résultée pour le fonds (voir l'art. oSo).
faire inventaire avant d'entrer en jouissance ;
. „ „ .. [ les père et mère ayant l'usufruit légal ;donner caution ) . . r ... j. . „ . .-. .c J I.

sauf i tout usufruitier dispense par lacté constitutif de Fu-
( sul'ruit.

!

les immeubles sont affermés, \ ,, . .x.1 In sn trinTiPT*

leLïïelbieHS eSUJetS
à déPérissement a droit

sont vendus, aux revenuS-
les sommes d argent sont placées, /

faire exécuter à ses frais les réparations d'entretien. (Les grosses réparations
sont à la charge du propriétaire; — ni le propriétaire, ni l'usufruitier ne

Obligations
sont tenus de rebâtir ce qui est tombé de vétusté ou par cas fortuit.)

de / acquittement des contributions et charges périodiques du revenu,
•'usufruitier \ r soit en avançant le capital qui lui est rendu sans

paiement des charges i intérêt à la fin de l'usufruit ;
de la propriété j soit en payant au nu-propriétaire l'intérêt de la

{ somme avancée par ce dernier ;
f à titre particulier n'est pas tenu des dettes même hypothé-

l'usufruitier
j

caires ;
( universel, ou à titre universel, y contribue pour sa part ;

il est tenu des frais des procès qui concernent la jouissance ;
il doit exercer les servitudes et dénoncer les usurpations commises ;
il n'est pas tenu des cas fortuits ;
mais l'usufruitier d'un troupeau est tenu de remplacer les bêtes péries par

' cas fortuit, jusqu'à concurrence du croît ultérieur.

(1) Application de la règle : estimation vaut vente.
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Usufruit. — Usage. — Habitation (Suite).

Ila

mort naturelle de l'usufruitier ;
l'arrivée du terme ou de la condition ;
la consolidation ;
le non-usage pendant 30 ans ;
la destruction de la chose par cas fortuit ;
l'abus de jouissance, ) „ . ,

. . sauf le droit d intervention des créanciers ;la renonciation, >

\ 30 ans quand il est accordé à d'autres qu'à un particulier.

sont régis par les mêmes règles que l'usufruit ;
se règlent par le titre constitutif ;

!

l'usager a droit de prendre ce qui est nécessaire
pour lui et sa famille ;

celui qui a un droit d'habitation peut habiter,
lui et sa famille ; mais il ne peut céder ni louer
son droit.

( si l'usager perçoit tous les fruits, ) Hs sont tenus des frais de cul-
( { ture et d'entretien, et des con-

. ,., ,. , , . tribafions imposées a l'usu-
l si 1habitant occupe toute la maison, } fruitier.
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TITRE IV. — Des Servitudes ou Services fonciers (ABT. 637-710).

!• SERVITUDES LÉ6ALE8 (1).

!le

fonds inférieur doit recevoir les eaux déversées par le londs supérieur ;
celui dans la propriété duquel existe une source peut en user comme bon lui

semble, sauf le cas où l'eau est nécessaire aux habitants d'un village ;
le riverain d'une eau courante peut en user à son passage, c'est-à-dire sans

en changer le cours ;
celui dont la propriété est traversée par une eau courante peut en user à

volonté, à charge de la rendre à son cours ordinaire ;
tout propriétaire ayant droit de disposer d'une eau peut obtenir de Fameuer

sur ses propriétés à travers les héritages voisins. (Loi du 29 avril 1843) ;
tout propriétaire incommodé par des eaux nuisibles peut les faire écouler à

travers les fonds voisins (même Loi) ;
tout riverain peut appuyer un barrage sur la rive opposée afin d'élever l'eau

jusqu'à sa propriété. (Loi du 11 juillet 1847) ;
tout propriétaire dont le fonds est détérioré par la stagnation des eaux sou-

terraines peut les faire écoulera travers les fonds voisins par le drainage.
. (Loi du 10 juin 1834.) (2)

\ (Ces quatre dernières servitudes ne sont établies que moyennant indemnité.)

\ contraindre son voisin au bornage à frais communs ;
Tout propn i p

| enciore son fon(js S'ii n»est soumis à aucun droit de passage.
/ est présumée, sauf marque contraire ;
L oblige les voisins à contribuer à l'entretien, sauf le cas de renonciation ;

La mitoyenneté ) peut être réclamée par tout propriétaire joignant un mur ;
de mur \ peut être imposée dans les villes et faubourgs ;

I donne droit de faire bâtir contre le mur et d'y appuyer des poutres ;
1 ne s'applique à la partie exhaussée que si le voisin le demande.

Haies et fossés
j

mgmes règles que ci-dessus. (Loi du 20 août 1881.)

Ine

peuvent se faire à moins de 2 mètres de la ligne de séparation pour les
arbres à haute tige, ou de 30 centimètres pourles autres arbres ;

l faire couper toute branche qui dépasse (3),
e voisi p

| couper lui-même les racines qui pénètrent dans son fonds.

Ouvrages nuisibles — Les distances à observer sont indiquées par les règlements spéciaux
et les usages locaux.

Jour à fer maillé et verre dormant peut être j
à

LSSéeau-desSUS
du So1 pour le rez"de-

pratiqué dans un mur non mitoyen ) . '
,U6 pieds pour les autres étages ;

v l droites et balcons — doivent être a six pieds de distance de l'héritage voisin ;
U

j obliques — peuvent être à deux pieds de distance.

L'égout des toits ne peut se déverser sur le fonds du voisin.

Un droit de passage peut être réclamé moyennant indemnité par tout propriétaire dont le
fonds est enclavé, ou qui n'a qu'une issue insuffisante. (Loi du 20 août 1881.)

(1) Sous cette désignation sont réunies les deux catégories de servitudes indiquées par le code comme a dérivant

de la situation des lieux» et« établies par la loi».

(2) Une loi du 21 juin 1865 autorise les propriétaires à se réunir en associations syndicales.

(3) La loi du 20 août 1881, tranchant mie ancienne controverse, décide que les fruits tombés sur la propriété
du voisin lui appartiennent, et que l'arbre planté en deçà de la dislance légale et maintenu en vertu de la prescrip-
tion ne peut être remplacé s'il vient à périr.
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2° SERVITUDES ÉTARL1ES PAR LE FAIT DE L'HOMME.

!par

titre,

par la prescription de 30 ans,

par la destination du père de fa-
mille.

L,es servnuues \ , . . ..
I continues et non apparentes ( s'acquièrent seulement par titre constitutif

,. ,.
rr

{ qui ne peut être remplacé que par un
\ ou discontinues

( ?ltre réCognitif.
L'entretien des ouvrages nécessaires à la servitude est à la charge de celui qui en bénéficie,

à moins de stipulation contraire.

Le propriétaire du fonds servant peut toujours se libérer en abandonnant le fonds.

Si le fonds dominant est divisé ultérieurement, la servitude ne peut être aggravée par suite
de cette division.

ipar

l'impossibilité d'user jointe à la prescription trentenaire (1) ;

par la consolidation ;

[ à compter du dernier acte, pour les ser-
par le non-usage J vitudes discontinues,
pendant 30 ans \ à compter d'un acte contraire, pour les

\ servitudes continues ;
la jouissance d'un des copropriétaires du fonds dominant

conserve le droit des autres ;
il en est de même de la présence d'un copropriétaire contre

lequel la prescription ne peut courir.

(1) L'extinction par changement d'état n'est pas une extinction réelle, mais bien plutôt une suspension d'exercice

de la servitude dont la jouissance reste intacte, puisqu'elle est suseeptible'4e renaitre tant qu'il ne s'çst pas écoulé

le lemps nécessaire à la prescription par non-usage. ./' ^
•
:'4y\

FIN.

Bar-le-Duc. — Typ. Sohorderet et O










